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Défense des intérêts de l’enfant dans le cadre d’une curatelle de représentation 

Situation

En mai 2006, Monsieur R. a transféré ses parts, 50%, à la propriété immobilière à son fils F., né en 2003, issu d’un deuxième mariage, à titre de donation. Monsieur R. voulait ainsi éviter qu’à son décès, son fils M., issu d’un premier mariage, puisse réclamer des droits sur le bien immobilier dans le cadre de sa réserve. Le contrat n’est pas sujet au devoir de compensation en vertu du droit de la succession.

Actuellement, Monsieur R. souhaite investir une part considérable de ses avoirs auprès de la caisse de pension dans la rénovation de l’immeuble. Mais il ne peut pas le faire, puisque sa part a été transférée à son fils. Il aimerait alors annuler cette donation pour pouvoir racheter ses avoirs auprès de la CP. Un autre transfert à son fils F. n’est pas prévu du fait qu’entre-temps, la fille K. est née.

L’autorité de tutelle a pris la décision suivante:

1.
Une curatelle de représentation selon l’art. 392, chiffre 2 est instituée pour F. Z., né le 22.09.2003

2.
R. H., tuteur officiel de l’office régional de la tutelle d’E. est désigné comme curateur chargé du mandat suivant:

a) représenter F. Z. dans la défense de ses intérêts dans l’affaire sus-mentionnée de transfert de droit à un immeuble en bénéficiant d’une procuration avec pouvoir de substitution;

b) en cas de conclusion d’un contrat de vente, demander le consentement de l’autorité de tutelle selon l’art. 421, chiffre 1 CCS ; 

c)
faire un rapport dès que nécessaire, ordinairement pour la première fois au 30.06.2010 .

3. L’AT renonce à une taxe d’institution.

4.
Cette disposition peut être contestée par écrit avec justification à l’appui dans les 10 jours après réception auprès du conseil d’Etat du canton de Schwyz.


En revanche, un refus ou une contestation de l’élection doit être déposée dans les 10 jours auprès de l’autorité de tutelle.

6.
Copies à:

SYMBOL 45 \f "Symbol" \s 10 \h
parents, LSI

SYMBOL 45 \f "Symbol" \s 10 \h
R. H., tuteur officiel, office régional de la tutelle d’E.

A mon avis, le fils est lésé en revendant sa part à l’immeuble à son père. D’autre part, il y a un frère et une sœur qui ont été (ou pourraient être) désavantagés par la donation de la part à l’immeuble, puisque celle-ci pourrait équivaloir à une violation de la réserve.

Questions: 

1. Comment  cette affaire se présente-t-elle d’un point de vue juridique?

2. Dans ma fonction de curateur de représentation, puis-je donner mon consentement à la vente de la part à l’immeuble au père ?

3. Y a-t-il d’autres aspects à prendre en compte?

Considérants

1. Si, selon l’art 306, al. 2 CCS,  les intérêts des père et mère s’opposent à ceux de l’enfant, il faut appliquer les dispositions sur la curatelle de représentation de l’art. 392, chiffre 2 CCS. La collision d’intérêts n’implique pas nécessairement une mise en danger concrète, une mise en danger abstraite étant suffisante; ainsi, la simple possibilité d’une collision d’intérêt justifie cette mesure, indépendamment d’une réelle situation de mise en danger (E. Langenegger, dans: Basler Kommentar, art. 392 CCS N 26). La collision d’intérêts supprime le pouvoir de représentation du représentant légal (ATF 107 II 112). Avec l’art. 392, chiffre 2  CCS, le législateur veut éviter que la personne mineure ou interdite subisse des inconvénients et permettre de régler néanmoins toute l’affaire „potentiellement source de collision“  par l’intermédiaire du curateur (B. Schnyder/E. Murer, dans: Berner Kommentar, art. 392 CCS N 83). 

2. Dans la gestion des affaires, le curateur doit se laisser guide par l’intérêt bien compris de l’enfant qui inclue également les intérêts de la communauté familiale. Ainsi, il est possible que l’utilisation de sa fortune pour l’existence de la famille serve mieux les intérêts de l’enfant qu’un investissement placement en valeurs sûres (C. Hegnauer, dans: Berner Kommentar, art. 282 CCS N 68 s.; A. Egger, dans : Zürcher Kommentar, art. 392 CCS N 23). 

3. Le curateur ne peut faire valoir son pouvoir de représentation dans des affaires strictement personnelles ni dans des affaires prohibées selon l’art. 408 CCS  (E. Langenegger, dans: Basler Kommentar, art.  392 CCS N 10). 
Parmi les affaires prohibées selon l’art. 408 CCS figurent les donations de quelque valeur. Cette valeur n’est pas une donnée absolue, mais relative, établie en fonction de la fortune et du revenu du donateur, si bien que même des montants relativement importants peuvent être libérés (A. Egger, dans: Zürcher Kommentar, art. 408 CCS N 6). Ainsi, une donation provenant du capital de base n’est pas forcément une donation de quelque valeur dans le sens de l’art. 408 CCS ; les cadeaux de Noël, d’anniversaire, de mariage etc. ne sont le plus souvent pas des donations de quelque valeur, alors que le renoncement à des contributions d’entretien est une donation de quelque valeur (E. Langenegger, dans: Basler Kommentar, art. 408 CCS N 15). L’art. 408 CCS vaut également pour les détenteurs de l’autorité parentale  (art. 304, al. 3 CCS; A. Egger, dans:  Zürcher Kommentar, art. 408 CCS N 2).

4. En vertu de l’art. 319 CCS, les père et mère peuvent utiliser les revenus des biens de l’enfant pour son entretien, son éducation et sa formation et, dans la mesure où cela est équitable, pour les besoins du ménage.  Les versements en capital et d'autres prestations semblables peuvent être utilisés par tranches pour l’entretien de l’enfant  autant que les besoins courants l’exigent. Les prélèvements sur le reste des biens de l’enfant ne sont admis que dans la mesure où ils sont nécessaires pour subvenir à l’entretien, à l’éducation ou à la formation de l’enfant et pour autant qu’ils aient été autorisés par l’autorité de tutelle selon l’art. 320 CCS.

5. Une donation ne peut être annulée qu’en présence de l’une des conditions de l’art. 249 CO (entre autres, infraction pénale grave, violation grave d’un devoir familial légal, non-exécution des charges grevant la donation) et à  condition que la donation soit révoquée dans l’année à compter du jour où le donateur a eu connaissance de la cause de la révocation selon l’art. 251 CO).

6. Les héritiers qui ne reçoivent pas le montant de leur réserve ont l’action en réduction selon les art. 522 ss. ou la possibilité d’opposer la réduction en tout temps  par voie d’exception selon l’art. 533, al. 3 CCS. Par ailleurs, les héritiers légaux sont tenus l’un envers l’autre au rapport de toutes les libéralités entre vifs reçues à titre d’avancement d’hoirie en vertu de l’art. 626 ss. CCS. Le rapport ne peut toutefois avoir lieu que si le testateur est censé l’avoir souhaité et uniquement vis-à-vis des personnes appelées à être des héritiers et ne refusant pas la succession (J.N. Druey, Grundriss des Erbrechts, § 7 N 3, N 19).

Conclusion: 

Réponses aux questions 1/2: 

Tel que le cas est décrit, il n’est probablement pas question d’une annulation de la donation par le donateur selon l’art. 249 s. CO.

Une curatelle de représentation selon l’art. 392, chiffre 2 CCS a été instituée. Le curateur de représentation a pour tâche de représenter les intérêts de la personne mineure ou interdite en cas de collision d’intérêts. Pour le faire de manière globale, il doit également tenir compte de tous les éléments et facteurs qui influencent ou déterminent le bien de l’enfant, notamment de la situation dans laquelle l’enfant vit, et les intégrer dans la prise de décision.    

A condition que le transfert du bien immobilier à F. ait été admissible et qu’il s’agisse dès lors d’une donation faite au seul avantage de F. ou rendue possible par l’intermédiaire de la curatelle de représentation, il est difficile de déceler des intérêts de l’infant qui justifieraient une révocation. Le cas échéant, l’intérêt de l’enfant pourrait exiger une vente de l’immeuble si sans ces prestations financières (p. ex. sous forme d’un prêt), la situation financière de la famille se dégradait si dramatiquement, également au désavantage de F., que d’un point de vue financier, le bien de l’enfant ne serait plus assuré ou si l’immeuble était un tel état de délabrement qu’une vente répondrait à l’intérêt de l’enfant. 

L’art. 408 CCS se prononce par principe contre une donation. Il est probable que dans le cas présent, les conditions caractérisant une donation de quelque valeur  telles qu’elles sont mentionnées dans les considérants sont réunies et qu’une donation est dès lors prohibée. On peut également exclure un devoir moral  de restituer la donation rien que pour permettre que les avoirs LPP du père soient investis autrement.  Le cas échéant, il est toutefois possible que, en fonction du règlement respectif de la caisse de pension, les avoirs LPP peuvent être rachetés par une autre voie.  

En se basant sur les dispositions du droit relatif au bien de l’enfant. On arrive à un autre résultat. Selon l’art 320, al. 2 CCS, les parents n’ont pas le droit de procéder à des donations de quelque valeur autres que celles destinées à l’entretien, à l’éducation et à la formation sans le consentement de l’autorité de tutelle. Celle-ci devrait alors décider dans le sens de la défense des intérêts comme expliqué ci-dessus.  

En matière du droit de la succession, il se pose éventuellement pour les autres  héritiers la question d’une action en réduction en raison de la donation qui, en vertu de l’art. 527, chiffre 3 CCS,  est limitée  aux cinq années antérieures au décès ou alors d’une action en réduction en raison d’aliénation de biens faites par le défunt dans l’intention manifeste d’éluder les règles concernant la réserve, selon l’art. 527, chiffre 4 CCS. La prise en compte de ces considérations n’entre toutefois dans la défense des intérêts par le curateur de représentation que dans la mesure ou les possibilités en vertu du droit de la succession entraîneraient très probablement de futurs désavantages pour F.  

Réponse à la question 3:

Je ne vois pas d’autres aspects que la défense des intérêts de l’enfant mentionnée ci-dessus.
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